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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite 

du Conseil de securite cree 

par la resolution 1737 (2006) 

Le President {parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Nestor Osorio, 
Representant permanent de la Colombie, qui prendra la 
parole en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Osorio. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : J’ai 
le plaisir de presenter au Conseil de securite le 
vingtieme rapport trimestriel sur les travaux du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), en application des dispositions de l’alinea 
h) du paragraphe 18 de ladite resolution. Le rapport 
porte sur la periode comprise entre le l er septembre et 
le 18 decembre 2011, pendant laquelle le Comite a tenu 
des consultations officieuses, le 7 decembre, et 
examine d’autres questions conformement a la 
procedure convenue de fai;on tacite. 

Le 7 decembre 2011, les membres du Comite ont 
entendu un expose presente par la Coordonnatrice du 
Groupe d’experts, dans lequel etaient resumes les 
points essentiels du rapport de mi-mandat du Groupe 
d’experts, qui a ete presente au Comite conformement 
au paragraphe 2 de la resolution 1984 (2011) le 
l er novembre 2011. Dans son rapport, le Groupe 
d’experts decrit les activites effectuees depuis le 
renouvellement de son mandat, le 9 juin, periode 
pendant laquelle il a entre autres organise une serie de 
consultations a Bruxelles, Minsk et Erevan afm 
d’examiner son programme de travail et de recevoir 
des informations pertinentes dans le cadre de son 
mandat. Le Groupe a enquete sur une plainte faisant 
etat d’une violation des dispositions du paragraphe 5 
de la resolution 1747 (2007), qui interdit a l’lran 
d’exporter tout type d’arme ou materiel connexe. II a 
egalement engage une enquete sur la violation 


presumee par l’lran des dispositions du paragraphe 9 
de la resolution 1929 (2010) et a presente la troisieme 
evaluation trimestrielle des comptes rendus des Etats 
Membres sur les mesures prises en application des 
resolutions pertinentes conformement au paragraphe 31 
de la resolution 1929 (2010). 

Au cours du debat qui a eu lieu apres l’expose, 
les membres du Comite ont accueilli favorablement le 
rapport de mi-mandat du Groupe d’experts, qu’ils ont 
qualifie de factuel et riche en informations. Le Comite 
a examine les activites de sensibilisation menees par le 
Groupe d’experts dans le cadre de ses visites, de ses 
inspections et de sa participation a des seminaires. Les 
membres du Comite ont egalement examine la 
publication du rapport final du Groupe, presente en mai 
2011, et se sont engages a poursuivre les negociations 
sur ce point. S’agissant des notes sur les directives 
relatives a 1’application des resolutions elaborees par le 
Groupe a la demande du Comite, certains membres du 
Comite ont exprime l’espoir qu’un accord serait conclu 
pour rendre les notes disponibles ces prochaines 
semaines. 

Reconnaissant l’importance des activites de 
sensibilisation a l’intention des Etats Membres, le 
Comite a envisage la possibilite d’organiser dans un 
avenir proche une seance d’information publique, sous 
la direction du President, avec la participation du 
Groupe d’experts. L’objectif de la seance serait 
d’informer les Etats Membres du mandat et des 
activites du Comite et du Groupe d’experts. Certains 
membres du Comite ont egalement exprime leur 
souhait de se reunir de nouveau prochainement pour 
examiner deux rapports presentes par le Groupe 
d’experts concernant deux cas presumes de non-respect 
signales par les Etats. 

Au cours de la periode a l’examen, le Comite a 
requ quatre notifications : trois emanant d’un Etat 
Membre presentees en vertu du paragraphe 15 de la 
resolution 1737 (2006) et du paragraphe 4 de la 
resolution 1747 (2007) concernant le deblocage 
d’avoirs aux fins du reglement d’une dette liee a un 
contrat souscrit avec une entite avant son inscription 
sur la liste; ainsi qu’une notification presentee par un 
Etat Membre en vertu du paragraphe 5 de la resolution 
1737 (2006) concernant la fourniture d’articles devant 
etre utilises dans la centrale nucleaire de Bushehr, en 
Iran. 

Le Comite a repondu a une demande d’un Etat 
Membre, qui souhaitait savoir si une entite iranienne, 
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indiquee dans la lettre, etait la meme que cede figurant 
dans l’annexe III de la resolution 1803 (2008). En se 
basant sur l’information presentee par un de ses 
membres, le Comite est arrive a la conclusion que les 
deux entites n’etaient en realite qu’une seule et meme 
entite. Le Comite est en train d’examiner la reponse 
qu’il donnera a un autre Etat Membre, qui a demande 
une information additionnelle sur les raisons d’avoir 
designe une entite comme visee par le gel d’avoirs. 

Pour ce qui est de 1’incident denonce au Comite 
en novembre 2010 par un Etat Membre, le Comite a 
re?u une lettre d’un Etat Membre qui indiquait les 
importantes mesures internes adoptees par la 
compagnie maritime CMACGM pour eviter que ses 
navires ne transportent, sans le savoir, des articles 
interdits par les resolutions du Conseil de securite. 
L’entreprise CMACGM a totalement coopere avec le 
Groupe des experts lors de son enquete sur 1’affaire. 

Je termine ainsi ma presentation du rapport du 
Comite. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M mc Riee (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier l’Ambassadeur Osorio 
de son rapport. 

Les efforts continus deployes par le Conseil pour 
faire face a la menace posee par les activites nucleaires 
illicites de l’lran ont atteint a un moment critique. 
Depuis la derniere seance, le Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
a publie recemment un rapport accablant sur le statut 
de la mise en oeuvre par l’lran de l’accord de garanties 
en vertu du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et sur la reponse de ce pays aux resolutions 
du Conseil de securite sur l’lran (voir S/2011/695). 

Ce rapport de l’AIEA, publie en novembre, a 
conclu que l’lran ne s’acquitte pas de ses obligations 
nucleaires internationales. Le rapport ajoute a la 
montagne de preuves que l’lran ne dit pas la verite a la 
communaute internationale sur ses activites et 
intentions nucleaires. Ce qui est plus inquietant encore, 
c’est la question abordee par le rapport, qui est au coeur 
des preoccupations de la communaute internationale, a 
savoir si l’lran a mene et mene encore des activites 
liees a la mise au point d’une arme nucleaire. Le 
rapport est clair; l’information de l’AIEA indique que 
l’lran a mene des activites qui « ont trait a la mise au 
point d’un dispositif nucleaire explosif». Le rapport 


ajoute «qu’avant la fin de 2003, les activites 
susmentionnees se sont deroulees dans le cadre d’un 
programme structure [...] et que certaines pourraient 
etre toujours en cours ». 

Je veux appeler 1’attention du Conseil sur une 
autre evolution inquietante : l’lran a proclame son 
intention d’entamer des activites d’enrichissement dans 
les installations souterraines de Qom, peut-etre des ce 
mois-ci. Ce sont les memes installations dont l’lran 
avait cache l’existence a la communaute internationale, 
mais celles-ci ont ete decouvertes il y a deux ans. A 
Qom, l’lran entend maintenant regrouper sa production, 
clairement provocatrice, d’uranium enrichi a un niveau 
proche de 20 %. De telles activites sont inquietantes 
puisqu’elles montrent que l’lran se rapproche 
sensiblement d’avoir la capacite de produire de 
l’uranium fortement enrichi. A ce jour, l’lran doit 
encore expliquer les raisons pour lesquelles il prevoit 
de produire de l’uranium enrichi a pres de 20 %. Il a 
deja produit suffisamment d’energie pour alimenter le 
reacteur de recherche de Teheran pendant au moins 
cinq ans, et les dirigeants iraniens ont deja declare que 
cette production n’etait pas rentable. Le debut du 
processus d’enrichissement a Qom temoignera, de 
nouveau, du mepris flagrant dont fait preuve l’lran a 
l’egard de la position claire du Conseil sur ses activites 
d’enrichissement. 

Le comportement de l’lran est clairement en 
contradiction avec la nature pretendument pacifique de 
son programme nucleaire. Apres avoir lu le rapport de 
l’AIEA du mois de novembre, personne ne peut 
raisonnablement croire l’lran lorsqu’il affirme que son 
programme continu d’enrichissement d’uranium 
poursuit exclusivement des fins pacifiques. La decision 
prise, le mois dernier, par le Conseil des gouverneurs 
de l’AIEA de sanctionner l’lran montre, une fois de 
plus, la position generale de la communaute 
internationale selon laquelle les activites illicites de 
l’lran ne sont pas acceptables. Le Conseil doit par 
consequent redoubler d’efforts pour appliquer les 
sanctions deja imposees. L’application integrate de ces 
mesures montrera a l’lran que le prix a payer est fort 
lorsque l’on tente de tromper la communaute 
internationale. Une application integrate peut 
egalement ralentir la progression nucleaire de l’lran, 
nous accordant ainsi plus de temps pour resoudre cette 
crise par voies diplomatiques. Le Comite cree en 
application du paragraphe 18 de la resolution 
1737 (2006) et le Groupe d’experts se situent au coeur 
de cet effort. Ces organes doivent continuer de faire 
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preuve d’efficacite et de force dans F execution de leurs 
mandats et de leurs programmes de travail. Le Comite 
doit renforcer ses efforts pour appliquer les 
recommandations du Groupe d’experts, notamment 
avec la publication de notes d’information pratiques 
plus detaillees pour aider les Etats Membres a honorer 
leurs obligations. Le Groupe d’experts doit continuer a 
enqueter sur les violations des sanctions et faire 
connaitre au niveau international les mesures que nous 
avons imposees. 

Les Etats-Unis tiennent a remercier le Groupe 
d’experts de sa recente activite, notamment de son 
rapport de mi-mandat et de son recent rapport sur les 
activites spatiales de l’lran, qui ont compris des projets 
relatifs aux missiles balistiques pouvant emporter des 
armes nucleaires et aux lancements en utilisant des 
technologies liees aux missiles balistiques, en violation 
de la resolution 1929 (2010). Le Comite doit etudier 
attentivement ces rapports et prendre des mesures en 
consequence. Le Comite doit aussi faire plus pour 
reagir face aux violations de sanctions et pour 
condamner ceux qui en sont responsables, comme par 
exemple en les designant et leur imposant des 
sanctions ciblees. La resolution 1929 (2010) a donne 
ordre au Comite d’agir efficacement contre ces 
violations. Les resolutions 1803 (2008) et 1929 (2010) 
ont aussi etabli que le Comite pourra designer d’autres 
personnes et entites qui ont aide les responsables a 
echapper aux sanctions ou aux violations des 
resolutions du Conseil de securite. De nouvelles 
designations de ces individus et entites montreraient 
avec force que le Comite est determine a faire 
appliquer les resolutions du Conseil de securite. 

Le rapport final du Groupe d’experts n’a pas 
encore ete communique a l’ensemble des Etats 
Membres en raison des objections continues de 
quelques membres de ce Conseil, ce qui preoccupe 
gravement mon gouvernement. II s’agit d’un manque 
flagrant de transparence. Comme je l’ai declare 
precedemment, nous sommes convaincus que le 
rapport doit etre mis a la disposition de tous les Etats 
Membres, le plus rapidement possible, vu qu’il met en 
lumiere les informations et les meilleures pratiques qui 
pourraient aider les Etats a honorer leurs obligations. 
Le moment est venu de trouver rapidement une 
solution a cette impasse afm d’autoriser la 
communication de ce rapport. 

Les sanctions ne sont qu’un moyen pour parvenir 
a une fin. Notre objectif ultime est de nous assurer que 
l’lran respecte scrupuleusement toutes les obligations 


nucleaires internationales et qu’il prendra les mesures 
necessaires pour resoudre les questions restees en 
suspens. Face a la duplicite et a l’intransigeance de 
l’lran, la communaute internationale doit parler d’une 
seule voix, disant clairement que les actions de l’lran 
mettent en peril la paix et la securite internationales, et 
qu’elles ne feront qu’isoler encore davantage le regime. 

Le President Obama s’est exprime sans 
equivoque sur notre politique a l’egard du programme 
nucleaire iranien. II a declare : 

« Cela ne fait aucun doute. Les Etats-Unis et la 
communaute internationale ne laisseront pas 
l’lran se doter d’armes nucleaires. L’activite 
nucleaire illicite de l’lran et la menace qu’elle 
represente pour la stabilite regionale et pour les 
regies sur lesquelles repose le regime de non¬ 
proliferation est Fun des plus grands defis 
mondiaux auquel nous sommes confrontes ». 

M mc Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier particulierement l’Ambassadeur Nestor 
Osorio pour son expose concis sur les activites du 
Comite cree en application du paragraphe 18 de la 
resolution 1737 (2006). Nous le remercions vivement 
de sa precision, de sa volonte de sensibiliser et de la 
remarquable faqon dont il a mene les travaux du 
Comite. 

Ces trois derniers mois, le Comite 1737 et son 
Groupe d’experts ont renforce l’application des 
resolutions du Conseil de securite sur l’lran. Les 
activites de sensibilisation menees par le Comite par le 
biais de visites, d’inspections et de participation a des 
seminaires, ont permis de faire mieux connaitre non 
seulement les travaux du Comite mais egalement le 
role des Etats dans l’application des resolutions. Nous 
estimons qu’il faut poursuivre ces activites. En effet, il 
faut mener davantage d’activites de sensibilisation 
dans les pays en developpement pour consolider ces 
ameliorations. 

Dans le meme ordre d’idees, il convient 
d’accelerer l’elaboration des notes d’information 
pratiques et la publication du rapport final du Groupe 
d’experts pour mieux informer les Etats Membres de 
l’ONU des activites du Comite. Je saisis cette occasion 
pour reaffirmer que le Nigeria continuera a apporter sa 
cooperation au Comite et a appuyer ses travaux. 

Une fois de plus, l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) s’est declaree tres 
preoccupee par les dimensions militaires possibles du 
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programme nucleaire iranien. Son dernier rapport en 
date indique que l’lran a mene des activites ayant trait 
a la mise au point d’un engin nucleaire. L’AIEA a 
egalement exprime des preoccupations quant au fait 
que l’lran ne coopere pas pleinement avec l’Agence et 
n’a pas donne d’eclaircissements suffisants sur les 
objectifs de son programme nucleaire. Ces faits sont 
inquietants, et soulignent la necessity d’un dialogue 
renforce entre l’lran et l’Agence. 

Nous estimons qu’il incombe a l’lran, en sa 
qualite d’Etat partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, de lever les doutes au sujet de 
son programme nucleaire et de rassurer la communaute 
internationale quant au caractere exclusivement 
pacifique de son programme nucleaire. L’lran doit sans 
tarder cooperer veritablement avec l’AIEA afm de 
donner les eclaircissements et informations necessaires 
sur toutes les questions en suspens, en particulier celles 
liees aux dimensions militaires possibles de son 
programme nucleaire. II doit autoriser l’acces a tous les 
sites, equipements, individus et documents, comme le 
demande l’Agence. II doit, en outre, prendre des 
mesures pour appliquer son accord de garanties et 
s’acquitter de ses autres obligations. 

En depit des progres limites realises dans le cadre 
des derniers pourparlers avec les E3+3, nous estimons 
que les negociations diplomatiques sont essentielles 
pour regler toutes les questions en suspens liees aux 
activites nucleaires de l’lran. Par consequent, nous 
demandons a tous les acteurs, y compris les E3+3, de 
redoubler d’efforts afm de trouver une solution 
negociee a ce probleme. L’lran doit prendre des 
mesures pour ameliorer ses echanges avec l’AIEA et 
les E3+3 afin de prouver son attachement a ses 
obligations decoulant des instruments internationaux, 
et en particulier a un programme nucleaire pacifique. 

Le Comite cree par la resolution 1737 (2006) et 
son Groupe d’experts doivent continuer a suivre de 
pres ces faits troublants relatifs au programme 
nucleaire et aux activites de proliferation de l’lran. La 
communaute internationale doit continuer a faire 
preuve de la plus grande vigilance et etre prete a traiter 
de faqon pacifique les risques de proliferation, en tout 
lieu. 

M. Vinay Kumar (Inde) (parle en anglais) : Je 
voudrais a mon tour remercier l’Ambassadeur Nestor 
Osorio d’avoir presente le rapport trimestriel du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). Nous saluons le professionnalisme avec 


lequel le Comite s’acquitte de son mandat sous sa 
direction. 

Je tiens egalement a remercier le Groupe 
d’experts du travail considerable qu’il a abattu depuis 
que son mandat a ete proroge d’une annee par le biais 
de la resolution 1984 (2011) en juin de cette annee. 
Nous avons pris bonne note du rapport a mi-parcours 
du Groupe d’experts et de ses recommandations. Nous 
sommes en train d’examiner attentivement ce rapport 
et les vues exprimees par les Etats Membres. Nous 
sommes en faveur de la poursuite des activites du 
Groupe conformement a son mandat et de 1’elaboration 
de ses rapports en consultation avec les Etats Membres 
et en y incorporant leurs points de vue. 

L’Inde a toujours appuye le droit de tous les Etats 
a utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques, en 
respectant leurs obligations. L’lran, en tant qu’Etat non 
dote de l’arme nucleaire et signataire du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, a tous les droits 
et obligations decoulant de ce statut, relativement a 
l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 
Nous soulignons combien il importe que les Etats 
s’acquittent integralement et efficacement de toutes les 
obligations qu’ils ont contractees. Nous soulignons 
egalement la necessite pour la communaute 
internationale de suivre de pres les activites de 
proliferation clandestines. 

L’Inde a toujours souligne l’importance cruciale 
d’un dialogue continu entre l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et l’lran. Nous appuyons 
Tintensification du dialogue entre l’lran et l’Agence, 
en vue de regler sans tarder toutes les questions de 
fond en suspens, y compris pour des eclaircissements 
sur toutes ces questions soulevees dans les rapports de 
l’AIEA. 

L’Inde tient a reiterer son appui a une solution 
diplomatique. Nous pensons qu’il est necessaire 
d’elargir le cadre diplomatique afm de traiter de toutes 
les questions en suspens, en vue de restaurer la 
confiance internationale quant au caractere 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. Par consequent, il est essentiel de rester ouvert 
au dialogue et d’eviter une situation conflictuelle. 

Nous sommes favorables a l’application integrate 
des resolutions 1737 (2006) et 1929 (2010) du Conseil 
de securite par tous les Etats. En meme temps, il 
convient de tout mettre en oeuvre pour eviter de porter 
atteinte aux activites commerciales et economiques 
legitimes. 
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Nous sommes favorables aux seances publiques 
d’information sur les modalites de mise en oeuvre 
organisees a l’intention des Etats Membres interesses 
par le President du Comite et le Coordonateur du 
Groupe d’experts. Nous sommes d’avis que tous les 
Etats Membres doivent appuyer, autant que de besoin, 
1’execution du mandat du Comite cree par la resolution 
1737 (2006). 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie l’Ambassadeur Nestor Osorio, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006), de son expose d’aujourd’hui. 

L’Afrique du Sud reste attachee aux liens qui se 
renforcent mutuellement qui existent entre le 
desarmement, la non-proliferation et le droit des Etats 
a utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Nous 
reconnaissons que le travail important realise par ce 
Comite s’inscrit dans le contexte plus large des 
engagements pris par les Etats de respecter l’accord 
conclu dans le cadre du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) : la promesse de mettre au 
point la technologie nucleaire a des fins exclusivement 
pacifiques, tout en oeuvrant a l’elimination totale des 
armes nucleaires. 

L’approche de 1’Afrique du Sud concernant 
l’application de garanties s’inspire de notre position de 
principe sur l’elimination totale de toutes les armes 
nucleaires et, pour atteindre cet objectif, sur la non¬ 
proliferation effective de ces armes, aussi bien 
horizontale que verticale. Par ailleurs, le droit 
inalienable d’utiliser les proprietes de l’atome a des 
fins pacifiques nous exige de renforcer la confiance de 
la communaute internationale quant au caractere 
pacifique de ces activites. 

Nous notons que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a communique au President 
du Conseil de securite le rapport du Directeur general 
sur la mise en oeuvre de l’accord de garanties et des 
resolutions pertinentes du Conseil (voir S/2011/695). 

Le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, qui est 
saisi de cette question depuis 2003, a souligne sa 
determination a oeuvrer en vue d’une solution 
diplomatique et combien il importait que l’lran coopere 
dument avec l’Agence afin de regler les questions 
ayant trait a son programme nucleaire. Cela est surtout 
lie aux efforts de l’Agence visant a donner des 
assurances credibles quant a 1’absence de matieres et 
d’activites nucleaires non declarees dans la Republique 
Islamique d’lran. S’il est vrai que par le passe, cette 


cooperation a permis de resoudre la plupart de ces 
questions, il est imperatif que l’lran renouvelle son 
engagement a intensifier sa cooperation avec l’Agence, 
sans conditions prealables. 

Le regime de sanctions contre la Republique 
Islamique d’lran porte sur de nombreux domaines, tels 
que le controle des exportations, les douanes, les 
transports et le financement. La cooperation entre la 
Republique Islamique d’lran et l’AIEA est 
indispensable pour instaurer la confiance quant au 
caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien et aider l’Agence a obtenir des 
eclaircissements sur les activites nucleaires ayant une 
dimension militaire possible. 

A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite des 
engagements de l’lran exprimes dans une lettre datee 
du 30 octobre 2011, dans laquelle il invite le Directeur 
general adjoint charge des garanties a se rendre en Iran 
pour lever les eventuelles ambigui'tes concernant son 
programme nucleaire. L’Afrique du Sud estime qu’il 
est essentiel que la Republique Islamique d’lran honore 
cet engagement et que l’Agence saisisse cette occasion 
pour renforcer son dialogue avec l’lran. La mise en 
oeuvre par l’lran des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil constituerait egalement un pas 
dans la bonne direction. La suspension de toutes les 
activites liees a l’enrichissement et au retraitement, une 
condition juridiquement contraignante selon la 
resolution 1737 (2006), jouerait un role crucial en 
faveur de l’etablissement de la confiance. 

Enfin, ma delegation reaffirme sa vision d’un 
monde exempt d’armes nucleaires et son respect du 
droit universel de n’utiliser l’atome qu’a des fins 
pacifiques. A cet egard, nous restons disposes a oeuvrer 
sans relache avec l’AIEA jusqu’a ce qu’une confiance 
totale ait ete retablie dans la nature pacifique du 
programme nucleaire iranien. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Comme 
les orateurs precedents, je remercie le Representant 
permanent de la Colombie, l’Ambassadeur Nestor 
Osorio, pour son expose et pour son travail a la 
direction du Comite du Conseil cree par la resolution 
1737 (2006). 

Le Bresil salue le travail accompli par le Groupe 
d’experts, tel que resume dans son rapport a mi- 
parcours publie le mois dernier. Le Groupe a ete etabli 
par la resolution 2010) pour mener a bien un certain 
nombre de taches sous la direction du Comite. Il 
importe que le Comite continue activement de lui 
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prodiguer des conseils et de lui imprimer une 
orientation. Le mandat du Groupe a ete clairement 
defini au paragraphe 29 de la resolution, qui reste la 
seule faqon pour le Comite de suivre les diverses 
activites entreprises par le Groupe, y compris les 
activites d’information. 

Au nom de la transparence, nous appuyons la 
proposition visant a la tenue, par le President du 
Comite, d’un debat public a l’intention des non- 
membres. Outre qu’elle fournirait des renseignements 
et une assistance concernant la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite, cette initiative 
permettrait aux Etats Membres d’avoir un acces accru 
aux activites du Comite et de mieux les comprendre. 

Dans une perspective politique plus large. La 
situation concernant la question nucleaire iranienne 
n’est guere encourageante. Les negociations n’ont fait 
aucun progres. Bien au contraire, la confrontation en 
train de se mettre en place est extremement 
preoccupante. Le manque de confiance et revolution 
inquietante de la situation ces derniers temps 
pourraient deboucher sur des scenarios dangereux que 
nous devons nous efforcer d’eviter. 

II semble que nous soyons desormais pris dans un 
cercle negatif d’incomprehension. Des negociations 
avortees menent a une mauvaise communication. La 
mefiance mutuelle cree une animosite grandissante et 
enfin, l’absence de contacts directs peut entrainer de 
graves malentendus. Pour empecher que la situation ne 
se deteriore davantage, nous devons rechercher des 
alternatives credibles afm de creer un environnement 
propice au dialogue et a un veritable engagement. II 
faut faire plus d’efforts afm de renforcer les bases 
d’une solution negociee. 

Apres tant de temps loin de la table de 
negociations, il serait peut-etre difficile de conclure 
rapidement un accord global. II serait souhaitable 
d’adopter une approche progressive en vue d’etablir la 
confiance. Quoi qu’il en soit, les parties les plus 
directement concernees doivent montrer qu’elles sont 
disposees a s’engager serieusement sur la voie 
diplomatique et surtout, a y rester. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Nestor Osorio pour son expose sur le 
rapport trimestriel sur les activites du Comite cree par 
la resolution 1737 (2006). Nous saluons le role joue 
par le Comite sous sa direction et reaffirmons notre 
cooperation continue avec le Comite. Je voudrais faire 
les observations suivantes. 


Premierement, le Liban est l’un des premiers 
pays a avoir adhere au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) et est egalement signataire 
de tous les grands instruments et conventions 
internationaux relatifs a la non-proliferation des armes 
de destruction massive. Le Liban s’acquitte 
integralement de ses responsabilites dans ce domaine. 
Dans ce contexte, le Liban reaffirme 1’importance 
d’une mise en oeuvre equilibree des trois piliers 
principaux du TNP : la non-proliferation, le 
desarmement et l’utilisation pacifique de la technologie 
nucleaire, ce qui, bien entendu, inclut le droit de tous 
les Etats parties au TNP de developper, de produire et 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

Deuxiemement, le Liban appelle a la reactivation 
du processus de negociations et a la reprise du dialogue, 
meilleur moyen de parvenir a une solution definitive et 
globale du probleme qui reglerait une fois pour toutes 
les questions relatives a la nature pacifique du 
programme nucleaire iranien, conformement au regime 
de garanties integrates de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Cela faciliterait les efforts 
visant a etablir des relations fructueuses avec la 
Republique islamique d’lran. 

Troisiemement, mon pays demande que la 
question de la non-proliferation au Moyen-Orient soit 
examinee dans le cadre d’une vision regionale globale 
et integree non selective et impartiale et dont l’objectif 
est de creer une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient. Toutefois, 1’obstacle a la realisation de 
cet objectif est pose par un seul pays dans tout le 
Moyen-Orient, Israel, qui n’a ni adhere au TNP ni 
soumis ses installations nucleaires au regime de 
garanties integrates de l’AIEA ou au regime 
international d’inspection. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de la nomination d’un facilitateur charge 
d’assurer les preparatifs de la conference de 2012 sur 
la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
autres armes de destruction massive au Moyen-Orient 
en application du plan d’action de la Conference 
d’examen du TNP. 

M. Briens (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier l’Ambassadeur Osorio pour son rapport 
trimestriel et pour sa presidence efficace et devouee du 
Comite 1737 (2006). 

Le Conseil de securite a ete saisi d’un rapport 
sans precedent de l’Agence internationale de l’Energie 
atomique (AIEA). Ce rapport (S/2011/695, annexe), 
publie le 8 novembre, renforce la profonde 
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preoccupation de la France a l’egard du programme 
nucleaire iranien. II constitue la synthese remarquable 
et minutieuse de toutes les informations a la disposition 
de l’Agence, depuis pres de 10 ans, sur la question de 
la dimension militaire possible du programme 
nucleaire iranien. 

Comme le dit l’Agence, ces informations 
proviennent de multiples sources : de plus d’une 
dizaine d’Etats Membres, de l’Agence, mais aussi des 
informations fournies par l’lran lui-meme. L’AIEA y 
fait etat de ses graves inquietudes et detaille des 
activites iraniennes « specifiquement liees a l’arme 
nucleaire » ( S/2011/695, annexe, par. 44). Ces activites 
concernent en effet tous les secteurs necessaires pour 
mettre au point une arme nucleaire : production de 
matieres fissiles, travail sur des composants en 
uranium metal, explosifs, experiences 
hydrodynamiques, codes de calcul, initiation 
neutronique, preparatifs d’essai nucleaire, integration 
dans un missile balistique. 

Ces activites se sont deroulees avant la fin 2003 
dans le cadre d’un programme structure, mais l’Agence 
souligne que certaines pourraient etre toujours en cours. 
Elle rappelle aussi que l’lran n’a jamais reellement 
coopere pour repondre a ses doutes, et a rompu tout 
dialogue avec elle en 2008 sur ces questions. 

D’autres annonces iraniennes, rapportees par 
l’AIEA, aggravent nos inquietudes : l’annonce en juin 
du triplement des capacites d’enrichissement a 20 %; 
l’installation en aout de premieres centrifugeuses dans 
l’usine de Qom, une installation desormais dediee a la 
production d’uranium enrichi a 20 %, et non plus a 
3,5 % comme annonce par l’lran en 2009; le transfert 
en octobre de premieres matieres fissiles dans cette 
meme installation de Qom - une installation qui, je le 
rappelle, a ete construite dans la clandestinite, une 
installation bunkerisee adaptee pour un usage militaire, 
une installation qui pourrait etre facilement et 
rapidement reconfigure pour produire de l’uranium a 
un taux superieur a 20 %. Nous sommes egalement 
preoccupes dans ce contexte par les informations 
rapportees par l’Agence selon lesquelles plusieurs kilos 
d’uranium metal naturel auraient inexplicablement 
disparus. 

Toutes ces activites, conjuguees a la poursuite 
intensive d’un programme balistique, forment un 
tableau d’ensemble qui laisse peu de place au doute sur 
les intentions iraniennes. Comme l’a souligne le 
Ministre des affaires etrangeres et europeennes. 


M. Alain Juppe, tout cela signifie que l’lran a cherche, 
et continue tres vraisemblablement de chercher a se 
doter de l’arme atomique, sous couvert d’un 
programme pretendument civil et pacifique. II 
appartient aux Etats membres de l’AIEA, aux Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) et, au-dela, a toute la communaute 
internationale, de reagir a la gravite des faits rapportes 
par l’Agence. 

A Vienne, le 18 novembre, le Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA a adopte, a une majorite sans 
precedent, une resolution (GOV/2011/69) qui exprime 
sa profonde et croissante inquietude et qui enjoint a 
l’lran de faire, dans les plus brefs delais, toute la 
lumiere sur ses activites relatives a un programme 
militaire, en cooperant sans restriction avec l’AIEA. II 
demande au Directeur general de l’Agence de lui faire 
un rapport sur l’application de cette resolution d’ici a 
sa prochaine reunion, en mars 2012. 

Je me felicite a cet egard que tous les membres 
du Conseil, egalement presents a Vienne, aient vote en 
faveur de la resolution du Conseil des Gouverneurs. 
C’est la preuve, une nouvelle fois, de l’unite de la 
communaute internationale et de sa determination a ne 
pas tolerer les abus du droit aux usages pacifiques 
reconnu par le TNP. 

Par ailleurs, nous devons continuer de mettre en 
oeuvre de maniere rigoureuse les sanctions adoptees par 
le Conseil de securite. Cela suppose, d’abord, de 
repondre fermement aux nombreuses violations qui 
nous sont rapportees. Nous devons aussi ameliorer la 
mise en oeuvre des sanctions, partout ou elle s’avere 
necessaire, conformement au mandat donne par le 
Conseil. 

Le Groupe d’experts a formule plusieurs 
recommandations. Le Comite doit y donner suite et, en 
particulier, il doit designer les individus et entites 
impliques dans les cas de violations. Nous demandons 
une nouvelle fois que le rapport final du Groupe soit 
publie, conformement a la pratique constante des 
comites de sanctions. Si l’lran continue de refuser de 
se conformer a ses obligations internationales et refuse 
toute cooperation serieuse, nous nous tenons prets a 
adopter, avec tous les pays qui suivront, des sanctions 
d’une ampleur sans precedent. 

Le regime iranien s’enferme dans une spirale 
dangereuse et sans issue, celle de la violation de la 
legalite internationale, de l’isolement et de la 
repression. Au-dela du dossier nucleaire, plusieurs 
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evenements graves survenus au cours des dernieres 
semaines, denonces par la communaute internationale, 
viennent renforcer notre preoccupation. Je pense en 
particulier a la mise au jour d’un complot iranien sur le 
sol americain en octobre et a l’attaque inacceptable 
perpetree le 29 novembre contre l’Ambassade 
britannique a Teheran, en violation de la Convention 
de Vienne sur les relations diplomatiques. 

La gravite de la situation et la fermeture du 
regime iranien aux nombreuses offres de negociations 
des E3+3 imposent une determination et une 
mobilisation sans precedent de la communaute 
internationale. Face a ce defi, nous n’avons d’autre 
choix que de rester unis et fermes. Nous exhortons 
l’lran a entendre le message qui lui est adresse par 
l’AIEA et la communaute internationale et a demontrer 
enfin, par des actes concrets, sa volonte de negocier 
sincerement et de faire au plus vite toute la lumiere sur 
les questions soulevees par l’AIEA. 

M mc Sheard (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
l’Ambassadeur Osorio de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui au Conseil et de son rapport sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) et de son Groupe d’experts. 

Cinq ans se sont ecoules depuis l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1737 (2006), en 
decembre 2006. Neanmoins, et en depit des sanctions 
imposees depuis 2006, le programme nucleaire iranien 
a continue de se developper, en violation directe des 
resolutions du Conseil et des obligations qui incombent 
a l’lran en vertu du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP). Quiconque suit ces questions 
ne peut avoir le moindre doute quant au fait que 
l’objectif de l’lran est clairement de developper les 
technologies necessaires a la construction de l’arme 
nucleaire. 

Le rapport de novembre de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) fournit 
des preuves detaillees et sans ambigui'te qui confirment 
cette these. Ces preuves, qu’il s’agisse de la 
description des dimensions militaires possibles du 
programme nucleaire iranien ou du fait que l’lran 
echappe au controle de l’AIEA, sont accablantes. II 
convient en particulier de noter les conclusions du 
rapport, a savoir que l’lran a execute « des activites qui 
ont trait a la mise au point d’un dispositif nucleaire 
explosif» ( S/2011/695, annexe, par. 43), que « si 
certaines des activites repertories dans 1’annexe ont 


des applications tant civiles que militaires, d’autres 
sont propres aux armes nucleaires » {ibid., par. 44), et 
que certaines de ces activites « pourraient etre toujours 
en cours » {ibid., par. 45). 

Certains font valoir que les sanctions font 
obstacle a la poursuite des negociations. Ce n’est pas le 
cas. De nombreuses offres ont ete presentees a l’lran 
au fil des ans. De fait, une offre genereuse des E3+3 
demeure sur la table, mais l’lran a decide de ne pas 
cooperer veritablement. 

En janvier, l’offre d’Istanbul a affirme tres 
clairement que si l’lran suspendait de maniere 
verifiable ses activites d’enrichissement et de 
retraitement et qu’il respectait les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et les obligations 
imposees par l’AIEA, il pourrait poursuivre ses 
activites nucleaires civiles a des fins pacifiques. En 
outre, l’lran pourrait compter sur une cooperation 
politique, economique et energetique renforcee. Cette 
offre est la derniere d’une serie d’offres serieuses 
presentees au Gouvernement iranien et rejetees par lui 
depuis juin 2008. 

En octobre 2009, l’offre originale a ete amelioree 
par une proposition visant a renforcer la confiance qui 
prevoyait de fournir du carburant au reacteur de 
recherche de Teheran en echange de l’uranium enrichi 
iranien. II est difficile de comprendre pourquoi un Iran 
qui n’est interesse que par le nucleaire civil aurait 
rejete ces offres. Les E3+3 ont tente avec serieux et en 
toute bonne foi de donner a l’lran un autre choix que 
celui des sanctions et de l’isolement. C’est 
l’intransigeance de l’lran et son rejet de ces offres qui 
a provoque un durcissement des sanctions decidees par 
le Conseil. 

L’lran affirme vouloir mettre en place un 
programme nucleaire pacifique, mais les faits disent le 
contraire. Le rejet de la proposition visant a fournir a 
l’lran une source d’energie civile nucleaire fiable et 
d’autres incitations, conjugue aux preuves fournies par 
l’AIEA, ne peut nous mener qu’a une conclusion : 
l’lran est determine a se doter d’une capacite de 
fabrication d’armes nucleaires. Aujourd’hui plus que 
jamais, la strategie a double voie consistant a allier 
pressions et dialogue est necessaire. Les sanctions sont 
un outil essentiel pour convaincre l’lran de repondre 
sincerement aux offres qui lui ont ete faites. Le Conseil 
doit prendre des mesures constructives pour faire en 
sorte que les sanctions en vigueur parviennent a 
amener le regime iranien a renoncer a ses manoeuvres. 
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Le Comite des sanctions contre l’lran doit agir de 
maniere plus constructive pour garantir que les 
sanctions jouent un role efficace dans la strategic a 
double voie. II doit commencer par prendre la decision 
de publier le rapport independant du Groupe d’experts. 
Ne pas le faire reviendrait a empecher l’ensemble des 
Membres de se faire une idee precise de la maniere 
dont l’lran contourne les sanctions. C’est un rapport 
que tous les Membres de l’ONU ont finance et qu’ils 
ont le droit de consulter. Ils doivent avoir le droit de se 
faire leur propre opinion sur la qualite du rapport. 

En parallele, le Comite doit mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport. II doit 
s’attacher a designer les personnes et les entites qui ont 
viole les sanctions, et il doit expliquer clairement aux 
Etats Membres les mesures qu’il convient de prendre 
pour appliquer les sanctions en publiant des notes 
d’information pratiques consultatives. 

II importe egalement que les Etats Membres 
disposent des connaissances et des competences 
necessaires pour recenser les violations presumees et 
agir en consequence. Nous nous felicitons done des 
efforts deployes par le Groupe d’experts pour appeler 
1’attention sur ces mesures, que tous les Etats Membres 
doivent adopter en vue d’appliquer les sanctions et de 
favoriser un partage des connaissances et une 
collaboration a plus grande echelle entre les Etats. 

Nous demeurons determines a dialoguer avec 
l’lran et a repondre aux preoccupations legitimes de la 
communaute internationale concernant son programme 
nucleaire. Cependant, l’lran ne nous a pour le moment 
donne aucune raison de croire que notre volonte 
d’engager des negociations portant sur son programme 
nucleaire est veritablement reciproque. II n’a meme pas 
repondu a la derniere lettre que lui a envoyee la 
baronne Ashton sur le sujet. 

L’lran doit savoir qu’a moins qu’il ne se reengage 
dans un processus de negociations veritables sans 
conditions prealables, il s’expose a un isolement 
encore plus profond. 

M. Eick (Allemagne) (parle en anglais ) : Je tiens 
moi aussi a remercier l’Ambassadeur Osorio de 
l’expose qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Le dernier rapport en date (S/2011/695, annexe) 
du Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) sur la mise en oeuvre de 
l’accord de garanties dans le cadre du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en Iran est 


alarmant. Il suscite des preoccupations croissantes 
quant a une possible dimension militaire du 
programme nucleaire iranien. Les conclusions du 
rapport selon lesquelles l’lran a mene des activites 
liees au developpement d’un engin explosif nucleaire 
nous preoccupent profondement. L’annexe du rapport 
decrit en detail les activites que mene l’lran dans tous 
les domaines clefs lies a une arme nucleaire. 

Le rapport brosse un tableau profondement 
troublant. Que l’AIEA ne soit toujours pas en mesure 
de fournir des garanties quant a l’absence de materiel 
et d’activites nucleaires non declares en Iran reste une 
question de la plus haute importance. L’Agence a 
soigneusement verifie la coherence des informations 
dont elle disposait. Generalement, l’AIEA trouve 
credibles ces informations, qui emanent de sources 
independantes tres diverses. C’est done a l’lran de se 
justifier : il doit permettre un acces a 1’information, a 
la documentation, aux sites, au materiel et au personnel. 
Il est troublant que l’lran ait pris recemment des 
decisions et qu’il ait agi d’une maniere qui renforce 
nos doutes au sujet de la nature exclusivement 
pacifique de son programme nucleaire. La decision de 
renforcer sa capacite d’enrichir l’uranium jusqu’a 20 % 
(U-235) et de l’enfouir profondement sous une 
montagne est particulierement preoccupante, compte 
tenu des indices sur son programme d’activites de 
developpement d’armes et de missiles balistiques. 

Dans une reaction initiale au rapport de l’AIEA, 
les gouvernements des E3+3 ont coparraine une 
resolution au Conseil des Gouverneurs a Vienne, qui 
appuie les efforts de l’Agence visant a mettre en oeuvre 
les accords de garanties generalises en Iran pour 
regler les questions en suspens. La resolution appelle 
l’lran a se plier pleinement et sans plus de retard a ses 
obligations juridiquement contraignantes. 

Le 21 octobre, la Haut-Representante de l’Union 
europeenne a adresse une lettre au Secretaire du 
Conseil supreme de securite nationale de la Republique 
islamique d’lran. Dans cette lettre, Catherine Ashton 
appelle l’lran a s’engager serieusement dans des 
discussions constructives au sujet de mesures concretes 
visant a retablir la confiance quant a la nature 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. L’lran n’a jusqu’ici donne aucune reponse. En 
outre, le rapport du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006) signale que 
l’lran refuse constamment de se plier a ses obligations 
contraignantes en vertu du droit international. De 
nombreuses violations des sanctions ont ete signalees. 


10 


11-64674 



S/PV.6697 


Nous redisons notre preoccupation au sujet des 
nombreux cas d’exportation d’armes de l’lran vers 
d’autres pays et, a de nombreuses reprises, vers la 
Syrie. Tous les Etats Membres doivent appliquer 
scrupuleusement l’embargo sur les armes tel que 
stipule dans la resolution 1747 (2007). 

Compte tenu de tout cela, nous restons attaches a 
notre approche a double voie. Nous sommes toujours 
prets a entrer dans des negociations avec l’lran sur son 
programme nucleaire. Cela reste notre option preferee. 
Toutefois, tant que l’lran ne coopere pas et qu’il ne se 
montre meme pas dispose a discuter de son programme 
nucleaire, nous n’aurons d’autre choix que de 
poursuivre dans la voie des pressions. 

L’Allemagne attache une grande importance a 
1’application scrupuleuse des sanctions. Nous sommes 
convaincus que cela est vital aux fins de maintenir la 
pression sur l’lran et de le ramener a la table des 
negociations. Le Comite 1737 joue un role vital a cet 
egard. Nous tenons a remercier le Groupe d’experts de 
son precieux travail. Nous nous felicitons 
particulierement des cinq notes d’information pratiques 
actuellement examinees par le Comite. Nous esperons 
qu’elles seront mises au point rapidement, puisque 
nous escomptons qu’elles fourniront des directives aux 
Etats Membres s’agissant de l’application du regime 
des sanctions des Nations Unies. 

Le 7 mai, le Groupe d’experts a presente son 
rapport final. Nous regrettons profondement que cet 
important rapport n’ait pas encore ete publie. Nous 
demandons de nouveau qu’il soit enfin diffuse. Dans ce 
contexte, nous accueillons favorablement la 
proposition de tenir une seance d’information publique 
pour informer l’ensemble des Membres des moyens 
d’appliquer les resolutions sur l’lran. 

Je voudrais reaffirmer que nous restons 
determines, de concert avec nos partenaires de la 
communaute internationale, particulierement dans le 
cadre du E3+3, a trouver une solution durable et 
pacifique a la question du nucleaire iranien. Nous 
demandons a l’lran de repondre dans un esprit positif 
et constructif a nos offres de dialogue. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Representant permanent de la 
Colombie de son expose sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
au cours du dernier trimestre, et a me feliciter du 
volume de travail realise par le Comite sous sa 
direction. J’espere que le Comite continuera d’ceuvrer 


a la mise en oeuvre de la resolution de faqon 
pragmatique, appropriee et equilibree. La Chine a 
toujours attache une grande importance au Comite et 
continuera de l’appuyer dans ses travaux. 

Nous avons pris note aussi du rapport interimaire 
soumis par le Groupe d’experts. Nous esperons que le 
Groupe pourra continuer de se conformer strictement 
aux dispositions de la resolution et, sous l’egide du 
Comite, de s’en tenir strictement aux principes 
d’impartialite et d’objectivite, en travaillant de faqon 
serieuse, appropriee et ordonnee aux fins de jouer son 
double role s’agissant d’aider le Conseil et le Comite a 
remplir leurs mandats respectifs et de promouvoir une 
mise en oeuvre globale, equilibree et effective de la 
resolution pertinente. 

La Chine pense que toutes les parties sont tenues 
de mettre en oeuvre scrupuleusement et de bonne foi les 
dispositions de la resolution. Toutefois, les sanctions 
ne sont pas l’objectif ultime de la resolution du Conseil. 
La question nucleaire iranienne ne peut se regler en 
definitive que par le dialogue et la cooperation. La 
situation dans la region connait actuellement de 
profonds changements. Tenant compte de cela, amener 
toutes les parties a s’engagent fermement a trouver une 
solution appropriee a la situation nucleaire iranienne 
par le dialogue et la negociation aura plus de sens et 
d’importance pour le maintien de la paix et de la 
stabilite au Moyen-Orient et evitera d’ajouter encore 
aux troubles de la region. 

Le Conseil des Gouverneurs de l’Agence 
internationale pour l’energie atomique a adopte 
dernierement une resolution sur le dossier nucleaire 
iranien dans l’objectif de promouvoir la cooperation 
entre l’Agence et l’lran et d’appuyer les efforts des 
gouvernements des E3+3 pour regler la question 
iranienne par le dialogue. Nous esperons que toutes les 
parties saisiront l’occasion et qu’elles agiront au mieux 
des interets de la paix et de la stabilite au Moyen- 
Orient et du regime international de non-proliferation 
nucleaire, en prenant une action diplomatique plus 
energique et en faisant progresser sensiblement le 
dialogue entre les E3+3 et l’lran, ainsi que la 
cooperation entre l’lran et l’Agence. C’est ce a quoi 
aspire la communaute internationale et c’est ce qui est 
conforme aux interets fondamentaux de toutes les 
parties. 

L’lran, Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, est en droit de 
developper l’energie nucleaire a des fins pacifiques, et 
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doit parallelement remplir ses obligations 
internationales. La Chine espere que par le dialogue et 
la cooperation, l’lran et l’Agence pourront trouver une 
solution appropriee aux questions en suspens aux fins 
de renforcer la confiance de la communaute 
internationale quant a la nature pacifique du 
programme nucleaire iranien. La Chine espere que 
toutes les parties pourront, en s’appuyant sur une 
vision strategique, ceuvrer dans un esprit pragmatique 
et faire montre de souplesse afin de mobiliser 
pleinement les facteurs positifs presents, et prendre les 
mesures necessaires pour promouvoir le dialogue et les 
negociations. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio de son 
rapport trimestriel instructif sur les activites du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) et de la competence avec laquelle il dirige 
le Comite. Je tiens aussi a demander a l’Ambassadeur 
de bien vouloir transmettre les remerciements du 
Portugal au Groupe d’experts pour leur rapport 
trimestriel detaille presente au Conseil le 8 decembre. 

Avant toute chose, je voudrais reaffirmer que 
nous partageons avec de nombreuses autres delegations 
le meme sentiment d’urgence concernant la publication 
du rapport final du Groupe d’experts presente en mai. 
Nous sommes convaincus de l’utilite de la mise a 
disposition du rapport a l’attention de tous les Etats 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies, y 
compris sur le site Web du Comite, ce qui s’inscrit 
dans les necessaires mesures de transparence 
concernant le travail accompli, mais egalement dans la 
sensibilisation indispensable des Etats Membres a la 
necessite de mettre pleinement et rigoureusement en 
oeuvre la resolution 1929 (2010). 

Le dernier rapport en date du Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) (voir S/2011/695) a suscite d’importantes 
preoccupations sur la nature du programme nucleaire 
iranien, et en particulier la poursuite des activites 
d’enrichissement de l’uranium a pres de 20 %, sans 
aucune utilisation civile plausible, qui constitue une 
violation manifeste des resolutions du Conseil de 
securite. En outre, le rapport du Directeur general fait 
etat des indices d’activites nucleaires engagees par 
l’lran et directement liees a la mise au point d’un 
dispositif nucleaire explosif, a sa fabrication, a son 
essai et a son integration a un vecteur. Les informations 
fournies brossent un tableau eloquent et inquietant de 
la nature du programme nucleaire iranien, qui exige 


une clarification complete et approfondie. L’lran ne 
pourra reellement regagner la confiance de la 
communaute internationale tant que l’AIEA n’aura pas 
requ les reponses exhaustives qu’elle demande sur 
toutes les questions en suspens concernant les activites 
nucleaires de l’lran, et tant qu’elle n’aura pas pu 
acceder sans restrictions et rapidement a tous les sites, 
matieres et equipements nucleaires iraniens, ainsi 
qu’au personnel concerne. 

Tout en reaffirmant notre attachement a une 
solution diplomatique sur la question nucleaire 
iranienne, conformement a la double demarche qui a 
ete adoptee jusqu’a aujourd’hui, nous pensons que 
c’est maintenant a l’lran de faire la preuve de sa reelle 
volonte de cooperer avec l’Agence, qui est le seul 
organe international capable de determiner la veritable 
nature du programme nucleaire iranien. 

Le Portugal appelle de nouveau l’lran a engager 
d’urgence des pourparlers serieux sur des mesures de 
confiance concretes, pour ouvrir la voie a un reglement 
global et durable permettant de rassurer la communaute 
internationale sur le caractere exclusivement pacifique 
de son programme nucleaire. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Osorio de son rapport trimestriel et du 
travail remarquable qu’il a accompli a la presidence du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). 

La Bosnie-Herzegovine appuie le travail du 
Comite, qui continue de jouer un role crucial dans le 
suivi et l’amelioration de l’application des resolutions 
du Conseil de securite sur l’lran. Nous saluons son 
rapport, tres utile et instructif, de mi-mandat et 
attendons avec interet de pouvoir lire le rapport final 
publie et mis a la disposition de tous les Etats Membres 
de l’ONU par le Groupe d’experts. Nous appuyons 
egalement l’intention du Comite d’organiser dans un 
proche avenir une seance d’information publique, avec 
un expose du President, en vue d’aider les Etats 
Membres dans leurs efforts de mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Bosnie-Herzegovine a toujours pense que 
seule la pleine application des accords de garanties au 
titre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) pouvait garantir une utilisation sure 
et responsable de l’energie nucleaire. Le role d’agent 
de realisation que joue l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) demeure l’instrument le 
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plus fiable de verification de la conformite des Etats 
avec les dispositions du Traite. Nous sommes 
fermement convaincus que tous les Etats sans 
exception doivent soumettre leurs installations 
nucleaires au regime de garanties de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, et faire preuve de 
transparence dans l’accomplissement de leurs 
engagements. 

Dans ce contexte, nous demeurons preoccupes 
par les activites nucleaires iraniennes. Le dernier 
rapport en date du Directeur general de l’AIEA publie 
le 8 novembre (voir S/2011/695) indique que l’lran n’a 
pas suspendu ses activites d’enrichissement ni ses 
projets lies a l’eau lourde, comme l’exigent pourtant 
les resolutions du Conseil de securite et comme l’a 
demande le Conseil des gouverneurs de l’AIEA. Nous 
appelons done l’lran a se conformer aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et a appliquer le 
Protocole additionnel ainsi que toutes les mesures 
exigees par l’AIEA. Nous esperons que l’lran engagera 
finalement avec l’AIEA un dialogue permettant de 
clarifier toutes les questions en suspens concernant son 
programme nucleaire. 

La Bosnie-Herzegovine croit encore qu’il est 
possible de parvenir a une solution globale, negociee et 
a long terme de la question nucleaire iranienne. C’est 
pourquoi nous appelons une fois encore toutes les 
parties concernees a redoubler d’efforts sur le terrain 
diplomatique et a engager une discussion constructive 
visant a rassurer la communaute internationale sur le 
caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais 
avant tout remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio de 
la presentation du vingtieme rapport trimestriel du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), et le feliciter de la conduite des travaux 
du Comite qu’il preside. Nous saluons au passage le 
rapport de mi-mandat produit par le Groupe d’experts 
et soumis au Comite, conformement au paragraphe 2 
de la resolution 1984 (2011). De meme, ma delegation 
exprime son appreciation a l’egard du travail accompli 
par le Groupe d’experts en appui au Comite 1737, dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1929 (2010). Nous 
exhortons les membres du Comite a poursuivre leurs 
negociations sur ce rapport aux fins de sa publication 
sur le site Web. 

Ma delegation voudrait reiterer l’attachement du 
Gabon au regime international de non-proliferation 


nucleaire, dont le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), et bien entendu ses piliers, 
demeurent la pierre angulaire. Notre attachement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et a leur 
mise en oeuvre ne souffre aucune equivoque. 

Aussi ma delegation tient-elle une fois de plus a 
exprimer sa profonde preoccupation devant les rapports, 
parmi lesquels figure le dernier rapport du Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) (voir S/2011/695), qui font etat de 
violations par l’lran du regime de non-proliferation, 
ainsi que des sanctions edictees par ce Conseil. L’lran 
doit done cooperer avec l’AIEA en s’acquittant d’un 
certain nombre - sinon de la totalite - de ses 
obligations, telles que l’application des dispositions de 
son Protocole additionnel, la suspension de ses 
activites liees a l’eau lourde et la prise en compte des 
preoccupations de l’AIEA quant a l’eventuelle 
militarisation du programme nucleaire iranien. 

A plusieurs reprises, le Conseil de securite a 
appele l’lran a se conformer pleinement aux 
obligations qui lui incombent en vertu du TNP afin de 
retablir la confiance au niveau international, et de 
donner des garanties a la communaute internationale 
quant au caractere exclusivement pacifique de son 
programme nucleaire. La poursuite des activites de 
l’lran relativement aux missiles balistiques et des 
activites connexes reste egalement une source de 
preoccupation pour mon pays. Les autorites iraniennes 
doivent done revenir sans conditions a la table de 
negociation. 

Enfin, je voudrais une fois de plus dire toute 
notre appreciation face au travail accompli par le 
Comite 1737, et lui renouveler tout notre soutien. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Nous remercions le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
M. Osorio, Representant permanent de la Colombie, de 
son expose sur les travaux du Comite. Le Comite a 
travaille activement, durant la periode a l’examen, en 
s’en tenant strictement aux limites de son mandat. II 
doit continuer de travailler specifiquement dans cet 
esprit, comme le fait le Groupe d’experts, qui fournit 
au Comite une assistance pratique. Les activites des 
experts doivent etre structurees sur une base impartiale 
et independante, et se fonder uniquement sur des 
sources fiables et des informations exactes. 
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La Russie se conforme pleinement a toutes les 
conditions du regime de sanctions en ce qui concerne 
l’lran. Nous pensons que tous les membres de la 
communaute internationale doivent se conformer 
strictement aux conditions imposees par les resolutions 
du Conseil de securite dans le cadre du regime des 
sanctions, et ne pas sortir de ce cadre. 

La Russie considere la resolution adoptee le 
18 novembre par le Conseil des gouverneurs de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
sur la situation concernant le programme nucleaire 
iranien comme un nouveau type d’instrument qui, nous 
l’esperons, jette des bases solides pour l’examen des 
questions bees au programme. II importe de rappeler 
que cette resolution ne vise a condamner personne, 
mais plutot a poursuivre le dialogue et a apaiser les 
tensions qui sont recemment apparues a l’egard des 
activites de l’lran dans le domaine nucleaire. Nous ne 
contestons pas la gravite des problemes existants et la 
necessity de rassurer la communaute internationale sur 
le caractere exclusivement pacifique du programme 
iranien, et nous partageons les preoccupations de cette 
derniere a cet egard. 

Parallelement, nous nous opposons aux tentatives 
visant a attiser artificiellement les tensions autour de 
cette question, ce qui pourrait avoir des repercussions 
negatives sur la cooperation entre l’Agence et l’lran et 
nuire aux perspectives de poursuivre le dialogue entre 
les six mediateurs internationaux et l’lran. La Russie 
s’est systematiquement prononcee en faveur d’une 
reprise de ce dialogue sans conditions prealables. 

Nous sommes attaches aux principes de 
reciprocite et d’approche progressive pour faire 
avancer le reglement des questions liees au programme 
nucleaire iranien. II est important que la resolution du 
Conseil des gouverneurs de l’AIEA fasse reference a 
ces principes et reaffirme la determination de la 
communaute internationale a rechercher un reglement 
complet et negocie. La Russie continue de tout faire 


pour que les negociations puissent reprendre 
rapidement entre l’lran et les six parties. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne de nouveau la parole a l’Ambassadeur 
Osorio pour qu’il reponde aux questions qui lui ont ete 
posees et aux observations qui ont ete faites. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier les membres du Conseil de securite 
pour leurs paroles aimables, et exprimer toute ma 
gratitude envers les experts qui, au sein des missions, 
ont participe aux travaux du Comite, pour le 
devouement et le serieux avec lesquels ils se sont 
penches sur les questions relevant de la competence du 
Comite des sanctions. 

De toute evidence, les preoccupations sont legion, 
concernant par exemple les difficultes de rendre 
accessibles et de publier les rapports du Groupe 
d’experts. J’espere parvenir a un accord pour faire en 
sorte que cet element de transparence soit garanti, car 
non seulement les membres du Conseil, mais 
egalement tous les Membres de l’Organisation, 
attendent ce degre de transparence et ce niveau 
d’information s’agissant des travaux des Comites. 

Certaines preoccupations graves persistent, qui 
me semblent exiger d’intensifier les travaux du Comite 
et de guider le Groupe d’experts de maniere qu’il 
s’acquitte de ses taches -comme vous l’avez dit, 
Monsieur le President - dans le respect du mandat qui 
lui a ete confie. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Osorio des explications qu’il vient de 
nous donner. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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